
niNISTERE DE LA CULTURE, DE REPUBLIQUE FRANÇAISE
LA COMMUNICATION, DES GRANDS
TRAVAUX ET DU BICENTENAIRE

A R R E T E No MH 90 -IMM- 04 R

portant classement parmi les Monuments Historiques, en totalité, de l'église
Saint-Saturnin à MQSNAC-SUR-SEUGNE (Charente-Maritime).

Le Ministre de la Culture, de la Communication, des Grands Travaux et du
Bicentenaire :

VU la lai du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques modifiée et
complétée par les lois des 27 août 1941, 25 février 1743 et 30 décem-
bre 1966 et par le décret modifié du 18 mars 1924 portant règlement
d'administration publique pour l'application de la loi du 31 décembre
1913 ;

VU le décret No 84,10C7 du 15 novembre 1984 instituant auprès des Com-
missaires de la République de Région une Commission Régionale du
Patrimoine Historique, Archéologique et Ethnologique ;

VU le décret No SS.S23 du 18 juillet 1988 relatif aux attributions du
Ministre de la Culture, de la Communication, des Grands Travaux et du
Bicentenaire 5

VU l'arrfté en date du 15 novembre 1913 portant classement parmi les
Monuments Historiques de l'abside et du portail de l'église Saint-
Saturnin à MQSNAC-SUR-SEUGWE (Charente-Maritime) ;

VU l'arrêté préfectoral en date du lé> décembre 1987 portant inscription
sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques, en tota-
lité, de l'église Saint-Saturnin à MOSNAC-SUR-SEUGNE (Charente-
Maritime), à l'exception de l'abside et du portail déjà classés parmi
les Monuments Historiques ;

VU l'avis de la Commission Régionale du Patrimoine Historique, Archéolo-
gique et Ethnologique de la Région Poitou-Charentes en date du 14
octobre 19B7 ;

La Commission Supérieure des Monuments Historiques entendue en sa séance du 22
mai 1989 ;

VU la délibération en date du 4 mars 1989 du Conseil Municipal de la
commune de MOSNAC-SUR-SEUGNE (Charente-Maritime), propriétaire,
portant adhésion au classement ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

CONSIDERANT que la conservation de l'église Saint-Saturnin à MDSNAC-SUR-SEUGNE
(Charente-Maritime) présente au point de vue de l'histoire et de l'art un
intértt public en raison de la qualité architecturale de cec édifice, médiéval
pour 1'essentiel, et compte tenu du fait qu'il constitue un ensemble cohérent.



A R R E T E

Article 1er s Est classée parmi les Monuments Historiques, en totalité, l'égli-
se Saint-Saturnin à MQ5NAC-5UR-SEUGNE (Charente-Maritime), située sur la par-
celle No 502 d'une contenance de 3 a 44 ça, -figurant au cadastre section B, et
appartenant à la commune depuis une date antérieure au 1er janvier 1956.

Article 2 ; Le présent arrêté se substitue à l?arr?té de classement susvisé du
15 novembre 1913 et à l'arrêté préfectoral d'inscription sur l'Inventaire
Supplémentaire des llonuments Historiques susvisé du 16 décembre 1987.

Article 3 s II sera publié au bureau des hypothèques de la situation de l'im-
meuble classé.

Article 4 : II sera notifié au Préfet du département concerné, au Maire de la
commune propriétaire, intéressés, qui seront responsables, chacun en ce qui le
concerne, de son exécution.

1 9 MRS 1990
Fait à PARIS, le pouf |B ̂ ^ et pw di:i

cteur du Pat-rimoir.La Direc

T r

Jean-Pierre BAOY



PREFECTURE DE LA
REGION POITOU-CHARENTES

REPUBLIQUE FRANÇAISE

16 DEC. 1987

A R R E T E
en date du

portant inscription sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments His-
toriques, en totalité', de l'église de MuSNAC-SUR-SEUGNE (Charente-
Maritime) à l'exception de l'abside et jHu portai 1 de'jà classe's parmi
les Monuments Historiques. /

Le Pre'fet, Commissaire de la Republique de la Région Poitou-Charentes,
Commissaire de la République du De'partement de la Vienne,
Officier de la Le'gion d'Hènneur,

VU

du 28 mars 1924 et n° 61.428

la loi du 31 décembre 1S$3 sur les Monuments Historiques notam-
ment l'article 2, modifae'e et complétée par les lois des 23
juillet 1927, 27 août/1 941, 25 février 1943 et 30 décembre
1966 et les décrets ffiodifie's
du 18 avril 1961 ; /

VU

VU

vu

le de'cret n° 82.390
des Commissaires de

10 mai 1982 modifie' relatif aux pouvoirs
Republique de Région ;

vu

le décret n° 84.10©6 du 1 5 novembre 1984 relatif au classement
parmi les Monuments Historiques et à l'inscription sur l'Inven-
taire Supplémentaire des Monuments Historiques ;

/fle décret n° 8f.1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès
des Commissaires de la Republique de Région une Commission
Régionale du Ijatrimoine Historique, Arche'o logique et Ethno-
logique ; /

l'arrête' en djite du 15 novembre 1913 portant classement parmi
les Monuments|Historiques de l'abside et du portail de l'église
de MOSNAC-SUWSEUGNE (Charente-Maritime) ;

La Commission Régionale du Patrimoine Historique, Archéologique et
Ethnologique de la Région Poitou-Charentes entendue, en sa
séance du 1.1 octobre 1987 ;

VU s ^les autreslpieces produites et jointes au dossier ;

CONSIDERANT la nécessite' de ne pas laisser l'église de MOSNAC-SUR-SEUGNE
(Charente-Maritime! sans protection juridique, quelque soit la suite
donne'e à la mesure de classement proposée par la C.O.R.E.P.H.A.E pre'-
citee, en ce qui concerne la trave'e sous clocher de cet e'difice.

1
CONSIDERANT que ll'eglise de MOSNAC-SUR-SEUGNE (Charente-Maritime) pre'-
sente un inte'rêtf d ' histoire et d'art suffisant pour en rendre désirable
la préservation |en raison de son ancienneté' et de sa qualité' architec-
turale.



A R R E T E

Article 1er : Est inscrite sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments
Historiques, en totalité', l'église de MOSNAC-$UR-5EUGNE (Charente-Mari-
time) à l'exception de l'abside et du portail déjà classe's parmi les
Monuments Historiques, situe'e sur la parcel/e n° 502 d'une contenance
de 3 a 44 ça figurant au cadastre section ,S2, et appartenant à la Com-
mune depuis une date ante'rieure au 1er janvier 1956.

Article 2 : Le pre'sent arrête' complète/1'arrête' de classement du 15
novembre 1913 susvise'. /

/
Article 3 : Le présent arrête' dont u^ne ampliation sera adresse'e sans
délai au Ministère charge' de la Culture et de la Communication, sera
publie' au bureau des hypothèques de/ la situation de l'immeuble inscrit
et au recueil des actes administratifs de la Pre'fecture de Région.

Article 4 : II sera notifie au Commissaire de la Republique du Départe-
ment concerne qui sera charge' de àa notification au Maire de la Commune
propriétaire inte'resse'e, chacun ej^ant responsable en ce qui le concerne,
de son exécution.

POUR AMPHT1

Fait à POITIERS, le A6 DEC. 1987
Le Pre'fet, Commissaire de la
République de la Région
Poitou-Charentes

Jean C O U S S f R O U
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